
  Le diagnostic  
Le développement d’Internet et, ces dernières années, des 
réseaux sociaux et des services en ligne de plus en plus variés 
a créé de nouveaux risques pour nos concitoyens : pertes de 
contrôle sur leurs données, attaques sur leur réputation, 
incompréhension des limites légales des services souscris, 
fracture numérique…

Pour faire face à ces nouveaux risques, le gouvernement 
a intégré différentes mesures au sein de la loi « pour une 
République Numérique ». Celle-ci permettra notamment à 
chacun d’être à nouveau maître de ses données personnelles 
et de son image sur Internet.

  Le sens de notre action  

Tous les citoyens.

  Qui est concerné ?  
▶▷ �Droit à d isposer d e ses informations person-

nelles : le projet de loi inclut plusieurs mesures en ce 
sens, dont :

▶ �Le droit à l’oubli pour les mineurs, dont les données 
devront être effacées des moteurs de recherches et 
des réseaux sociaux à leur demande.

▶ �Le droit à la mort numérique, en fonction des volon-
tés exprimées par le défunt.

▶ �La confidentialité des correspondances via les ser-
vices de messagerie en ligne, afin d’éviter notam-
ment leur scan pour de la publicité.

▶▷ �Pénalisation du « revenge porn » : le flou juridique 
menait souvent à des non-lieu en cas de procès, les tribu-
naux estimant que l’autorisation à photographier / filmer 
impliquait l’autorisation de diffusion. Le revenge porn sera 
dorénavant passible d’1 an d’emprisonnement et 45 000 € 
d’amende.

▶▷ �Garantie de l’accès au numérique :
▶ �Amélioration de la couverture mobile.
▶ �Droit à la fibre interdisant aux copropriétés de s’op-

poser à l’installation de la fibre sauf « motif sérieux 
et légitime ».

▶ �Droit au maintien de la connexion pour les personnes 
économiquement fragiles.

▶ �Accessibilité des sites des administrations (internet 
et mobiles) aux personnes en situation de handicap.

▶▷ �Création du principe de loyauté des plateformes, 
imposant aux services en ligne des conditions d’utilisa-
tions claires et transparentes.

  ÉLÉMENTS clés  

Protéger les données personnelles de nos concitoyens, 
limiter les abus des plateformes Internet lorsqu’ils ont lieu, 
pénaliser certaines actions préjudiciables (ex : revenge porn), 
garantir l’accès au numérique pour à tous.

  Quels objectifs ?  

Après avoir été adopté par l’Assemblée nationale le 20 juillet 
2016, le projet de loi sera présenté en dernière lecture au 
Sénat le 27 septembre 2016.

  Date d’entrée en vigueur  

Nouvelles protections 

Vie numérique
sur Internet

et nouveaux droits

LES FicheS60

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
Les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.
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Le développement d’Internet et des réseaux 
sociaux et des services en ligne a créé  
de nouveaux risques pour nos concitoyens

▶ �Protéger les données 
personnelles 
de nos concitoyens

▶ �limiter les abus des 
plateformes Internet 

▶ �pénaliser certaines  
actions préjudiciables 

▶ �garantir l’accès  
au numérique pour tous

Création du principe de loyauté 
des plateformes

�Droit à disposer de ses informations personnelles 
▶ �droit à l’oubli pour les mineurs
▶ �droit à la mort numérique
▶ �confidentialité des correspondances  

via les services de messagerie en ligne

Pénalisation du « revenge porn » 
▶ �1 an d’emprisonnement 
▶ �45 000 € d’amende

Garantie de l’accès au numérique 
▶ �Amélioration de la couverture mobile
▶ �Droit au maintien de la connexion  

pour les personnes économiquement fragiles
▶ �Accessibilité des sites des administrations  

aux personnes en situation de handicap

imposant aux services en ligne des 
conditions d’utilisations claires  
et transparentes


